APPEL A PROJETS 
EXPLOITATION D’UN LOCAL POUR DES ACTIVITES D’ENTRETIEN DE MECANIQUE MARINE, DE MAINTENANCE NAUTIQUE ET DE VENTE DE produits d’accastillage
PORT DE PLAISANCE CLAUDE ROSSI
PREAMBULE
La commune de Fos-sur-Mer, représentée par Monsieur René RAIMONDI, en sa qualité de Maire, est gestionnaire du port de plaisance Claude ROSSI.
Elle entend dynamiser son port de plaisance en proposant la mise à disposition d’un local commercial à une société spécialisée dans l’entretien de mécanique marine, la maintenance nautique et la vente de produits d’accastillage.
La commune souhaite en effet offrir l’accès à un service de qualité à ses plaisanciers, sur un emplacement stratégique tout en favorisant le rayonnement du port de plaisance.
La commune de Fos-sur-Mer organise ainsi une mise en concurrence pour l’attribution du local. Cet appel à projet fixe les conditions dans lesquelles les candidats sont appelés à se manifester en vue de déposer une offre et être, après sélection, autorisés à occuper ce local pour une exploitation commerciale sur le port de plaisance. 
I – CONTEXTE ET ENVIRONNEMENT DU PROJET

A – SITUATION GEOGRAPHIQUE ET ENVIRONNEMENT

1 - Plan de situation

La commune de Fos-sur-Mer est concessionnaire du port de plaisance de Claude Rossi, pointe de Saint-Gervais, jusqu’au 12 septembre 2028.
Dans ce cadre et au regard de la volonté de continuité de la dynamisation des activités de la commune, cette dernière entend mettre en valeur un local situé à proximité de la capitainerie et de l’aire de carénage. 

2 – Environnement immédiat

Le projet d’installer dans ce local un commerçant spécialisé dans l’entretien de mécanique marine, la maintenance nautique et la vente de produits d’accastillage est en cohérence avec l’emplacement proposé. En effet, celui-ci est stratégique puisque directement situé à proximité de plusieurs quais du port de plaisance Claude ROSSI, de la capitainerie et du carénage. 
De plus, un parking gratuit existe à proximité et permet un stationnement facilité.
3 – Description du local

Situé sur l’emprise du port de plaisance Claude Rossi, à proximité immédiate de l’aire de carénage du port de plaisance, le local commercial se compose :
- D’un magasin d’une superficie de 69m²

-  D’un atelier d’une superficie de 50m²

- D’une aire extérieure de carénage de 115m²

Les lieux loués forment un tout indivisible.

L’occupant aura la possibilité de demander jusqu’à deux places de ports (de catégorie DE maximum) pour des activités de chantier ou la commercialisation de bateaux. La facturation de la mise à disposition de ces places se fera sur la base des tarifs annuels du port.
A noter que le preneur ne bénéficiera pas d’un accès privilégié au grutage, et que la Commune ne saurait être tenue responsable d’une perte d’activité en cas de panne de la grue.

L’extérieur du local nécessite une remise en état. 

Les frais d’eau et d’électricité générés par l’activité seront à la charge du preneur. 

Un procès-verbal d’état des lieux sera établi lors de la prise de possession du local. 

Le preneur sera libre d’apporter les éléments de fourniture ou d’aménagement nécessaires à son exploitation, à ses frais. 

Les éléments techniques suivants seront à la charge du preneur :

- L’ouverture du compteur d’eau et électricité
- L’installation d’enseignes, le cas échéant (qui devront néanmoins respecter la charte graphique de la Ville, et être validée par la Direction de l’immobilier). 
- Les éléments de sécurisation du commerce (fourniture et la pose des extincteurs …)
4 – Publicité de la présence d’une exploitation commerciale
L’exploitant fera son affaire du développement de la publicité afférente à sa présence sur le port.  
5 – Visite du local mis à disposition : 

Une visite du local pourra être réalisée sur demande. 
Des renseignements complémentaires pourront être obtenus auprès de la capitainerie.

II – OBJET DE L’APPEL A CANDIDATURES
La commune de Fos-sur-Mer lance un appel à candidatures visant à sélectionner un commerçant spécialisé dans l’entretien de mécanique marine, la maintenance nautique et la vente de produits d’accastillage, et l’inviter à s’installer sur l’emplacement stratégique qu’est le port de plaisance de Fos-sur-Mer pour exploiter son activité commerciale.
A – PLANNING PREVISIONNEL
La mise à disposition des locaux au preneur est envisagée à compter du 1er juillet 2025.
B – CONDITIONS D’OCCUPATION DU LOCAL COMMERCIAL

1- Occupation précaire et révocable conclue intitu personnae : 

L’appel à projet s’insère dans le cadre de l’article L 2122-1 du code général de la propriété des personnes publiques.

Le local est situé sur le domaine public concédé par le GPMM à la commune de Fos-sur-Mer jusqu’en septembre 2028. 

Il en résulte d’une part que seules des occupations à titre temporaire et précaire sont autorisées.
D’autre part, la commune ne peut conférer plus de droits qu’elle n’en détient au titre de sa qualité de concessionnaire. 

Afin de permettre au preneur de se projeter, la convention est conclue pour une durée d’une année, renouvelable tacitement, la durée de la convention ne pouvant perdurer à l’issue du 12 septembre 2028, date de fin de la convention conclue avec le GPMM. Il est néanmoins à relever que la commune se portera candidate à l’attribution du renouvellement de la concession. 
La Ville n’entend par ailleurs pas permettre la création d’un fonds de commerce sur ce domaine public, l’occupation demeurant avant tout précaire et révocable, et le non renouvellement de la convention ne donnant pas lieu au versement d’une indemnité à quelque titre que ce soit. 
L’autorisation sera attribuée de manière intuitu personnae selon le dossier qui sera retenu à l’issue de l’appel à projet. 

Aussi, la Ville sera en droit de procéder à la résiliation de la convention d’occupation temporaire en cas de cession de cette dernière à un tiers non autorisé. 
Toute cession ou modification non substantielle d’un élément du contrat devra faire l’objet d’un agrément par la Ville. 
2- Durée de la convention : 
La convention d’occupation est prévue pour une durée d’une année, renouvelable chaque année de manière tacite dans une limite de trois années. 

Sa durée maximale est en effet assise sur la durée de la concession qui a été attribuée à la commune de Fos-sur-Mer par le GPMM. Elle ne saurait pouvoir dépasser la date du 12 septembre 2028, date de fin de la concession consentie à la commune. 

3- Conditions financières : 
Les impôts et taxes (notamment ordures ménagères) sont à la charge des preneurs.
4- Montant de la redevance :
La redevance mensuelle est, à minima, de 1 400 (mille quatre-cent) euros par mois. 
Les candidats à l’appel à projet peuvent proposer un montant supérieur (le montant minimal de la redevance de 1400 euros par mois n’étant pas négociable) qui sera pris en compte dans les critères de jugement des offres. 

Cette redevance sera revue annuellement, au 1er janvier de chaque année, en fonction de l’évolution de l’indice du coût de la construction (ICC).
En cas de résiliation de la convention en cours de mois, le calcul du montant de la redevance sera pris sur une base journalière de 47 (quarante-sept) euros.
Une clause résolutoire sera intégrée à la convention et prévoira qu’à défaut de paiement à son échéance d’un seul terme de la redevance due, la résiliation de plein droit de la convention sera encourue. 
5- Horaires d’ouverture : 
Il est attendu que le local soit exploité au moins six jours par semaine, dont le dimanche de 9h00 à 12h00 minimum, d’avril à septembre, et cinq jours par semaine le reste de l’année. 
Le preneur dispose de la possibilité d’organiser une fermeture annuelle, à condition que celle-ci soit prévue et signalée à l’avance, et qu’elle n’intervienne pas en période de pic d’activités et de besoins accrus des plaisanciers (période estivale notamment).
6- Surface des locaux : 
Le local se compose des surfaces suivantes :
- 1 magasin d’une superficie de 69 m²

- 1 atelier d’une superficie de    50 m²

                                                  -------




            119 m²

- Une aire de carénage de 115 m²

7- Conditions d’exploitation commerciale du local : 

Le preneur fera son affaire du respect des règles applicables à son activité professionnelle.

Le preneur a la responsabilité de porter les équipements de protection individuelle (EPI) inhérents à l’exercice de sa profession.  

8- Occupation paisible des lieux et obligations d’entretien :
Le preneur devra utiliser paisiblement l’équipement mis à disposition durant toute la durée de l’occupation et rendre les lieux en bon état d’usage et d’entretien à l’expiration de la convention.
Il devra se conformer aux réglementations en vigueur, notamment en ce qui concerne les équipements et contrôle, la salubrité, la police, l’inspection du travail, l’hygiène et la sécurité.

Il sera, également, tenu d’avertir l’autorité territoriale en cas de grosses réparations nécessaires dans le local mis à disposition.
9- Pénalités et résiliation de la convention : 
En cas de non-respect des conditions posées au cahier des charges ainsi que des engagements du preneur prévu dans son offre, une pénalité de 50 (cinquante) euros par manquement et par jour, sera encourue. 
Celle-ci sera due sur simple constat du non-respect des obligations contractuelles par le preneur par les services de la Ville (agents du service du port de plaisance ou de la police municipale), après que des observations aient pu être apportées par le preneur, et que ce dernier ait pu, le cas échéant, apporter une justification légitime au manquement reproché.
En particulier, la pénalité sera encourue en cas de non-respect des horaires et la fréquence d’ouverture du commerce sur lesquels se sera engagé le preneur dans son offre. 

Le non-respect répété de cette obligation pourra entrainer la résiliation de la convention. 
La convention étant consentie à titre précaire et révocable, la résiliation pourra être décidée unilatéralement par la Commune pour motif d’intérêt général sous un préavis de trois mois et ne donnera lieu à aucune indemnité.

La convention pourra être résiliée pour faute après que le preneur ait été mis à même de présenter ses observations sous un délai d’un mois. 
III – PRINCIPES ET CRITERES DE SELECTION DES PROJETS

A – LES PROJETS ELIGIBLES

Sont autorisés, d’une manière générale, les commerçants spécialisés dans l’entretien de mécanique marine, la maintenance nautique et la vente de produits d’accastillage.
Les candidats doivent pouvoir justifier d’une formation reconnue dans les domaines de la mécanique, la technique d’entretien des bateaux, l’accastillage. Ils détiennent une expérience professionnelle dans le domaine de la maintenance nautique.

A défaut, par équivalent, une spécialisation dans les matériaux composites ou la détention d’un brevet de marine marchande 250kw à minima (puissance propulsive) serait un minimum.
Ils doivent, également, avoir une clientèle extérieure au port ou, à minima, exposer une solution de services qui permettrait d’augmenter l’activité sur le port Claude ROSSI, spécialement en termes de grutage.
Une proposition et une volonté de mise en valeur du port est souhaitée de la part des candidats, avec la prise en charge de la remise en état de l’extérieur du local et l’apposition d’une enseigne compatible avec le développement et l’image du port de plaisance. 
B – CONSTITUTION DU DOSSIER DE CANDIDATURE ET DE PROJET

1) Une lettre de candidature adressée à Monsieur Le Maire, dans laquelle les candidats indiqueront :

- l’identité du candidat : Une copie de la pièce d’identité du candidat ainsi que ses coordonnées complètes (adresse postale, téléphone, adresse email)


- la nature du titre l’habilitant à procéder à des actes de commerce : société inscrite au registre du commerce des sociétés, extrait KBIS (de moins de 3 mois)
Seront joints, à l’appui de la candidature les éléments permettant d’attester de : 

- la capacité financière de l’établissement : extrait du chiffre d’affaires et/ou bilan sur les trois dernières années ou compte de résultat prévisionnel en cas de création d’entreprise ou toutes garanties financières équivalentes (attestation de banque par exemple)
· Preuve de la détention d’une formation reconnue dans les domaines de la mécanique, la technique d’entretien des bateaux, l’acastillage et d’une expérience professionnelle dans le domaine de la maintenance nautique. A défaut, au minimum, la preuve d’une spécialisation dans les matériaux composites ou la détention d’un brevet de marine marchande 250 k à minima (puissance propulsive). 
· Tout élément jugé utile par le candidat pour apprécier l’aptitude du candidat à exploiter ce type de commerce 
Seront également nécessaires les éléments suivants, qui pourront être remis soit au stade de la candidature soit, le cas échéant, au stade de l’attribution :


- preuve d’une assurance responsabilité civile professionnelle (qui pourra être remise, le cas échéant, au stade de l’attribution). 

- preuve que le candidat est à jour de ses obligations fiscales et sociales (attestation URSSAF...) (les éléments pourront être remis, le cas échéant, au stade de l’attribution). 
2) Un dossier de présentation le plus détaillé possible du projet proposé comprenant :

- La description détaillée du projet, incluant la description du matériel ou des prestations proposées, les moyens mis en œuvre pour gérer l’approvisionnement, ainsi que tout élément permettant d’apprécier la diversité et la qualité des prestations proposées et des produits mis à la vente. 
- Les mesures mises en place pour contribuer au dynamisme du port et dans ce cadre la description de la clientèle extérieure au port existante ou l’exposition d’une solution de services qui permettrait d’augmenter l’activité sur le port Claude ROSSI, spécialement en termes de grutage.
- Une proposition de mesures contribuant à la mise en valeur du port (notamment en termes éventuel de remise en état de l’extérieur du local).
- Les jours et heures d’ouvertures prévisionnels de l’établissement (avec une obligation minimale de 6 jours par semaine, dont le dimanche de 9h à 12h, au moins, d’avril à septembre et de 5 jours par semaine le reste de l’année) ainsi que les durées de fermeture envisagées.
- Le panel de prix proposés qui devra s’expliquer par la nature de l’offre et la qualité du service.
- Le nombre de salariés éventuels.
C – CRITERES D’APPRECIATION DE LA QUALITE DES DOSSIERS 
Une commission d’attribution constituée d’élus et de personnes qualifiées examinera chaque dossier (candidature et offre) et sélectionnera le futur locataire selon la qualité de leur dossier. 
La commission d’attribution étudiera d’abord la capacité suffisante des candidats à tenir un commerce spécialisé dans l’entretien de mécanique marine, la maintenance nautique et la vente de produits d’accastillage (analyse de la candidature sur la base de la suffisance de la capacité financière, technique et professionnelle).

La commission d’attribution attribuera ensuite une note au projet proposé sur la base des critères suivants :
	PONDERATION
	CRITERES D’APPRECIATION DES DOSSIERS

	40%
	L’expérience du candidat et son aptitude reconnue à gérer un commerce  spécialisée dans l’entretien de mécanique marine, la maintenance nautique, la vente de produits d’accastillage et sa capacité à contribuer, dans ce cadre, et au regard du projet proposé, au dynamisme du port de plaisance ainsi qu’à la complémentarité avec ses activités.

	20%
	La qualité et la diversité du service proposé et des prestations rendues.

	15%
	La gestion du stock disponible pour répondre au mieux aux besoins immédiats des plaisanciers.

	10%
	Les horaires d’ouverture prévisionnels de l’établissement : valorisation d’un choix d’horaires adaptés aux besoins des consommateurs, dans le respect des obligations suivantes :
· Ouverture 6 jours par semaine, dont le dimanche à minima de 9h à 12h, d’avril à septembre

· Ouverture 5 jours par semaine le reste de l’année
· Fermeture annuelle ne pouvait être prévue en période de pic d’activités (notamment période estivale)


	10%
	Les propositions relatives à la mise en valeur du port.

	5%
	Prix de la redevance mensuelle avec un montant de minimum de 1 400€ (plus le prix sera haut, plus le candidat obtiendra une note importante comparativement aux propositions des autres candidats).


Une étude comparative des offres sera menée.

Chaque critère sera noté sur 10 points avant l’application de la pondération. Le candidat qui obtiendra la meilleure note sera classé en première position. 
La commission d’attribution se réserve le droit de prendre contact avec les candidats afin d’obtenir toute précision qu’elle jugera utile et toute pièce qui lui semblera nécessaire, dans le respect du principe d’égalité entre les candidats.
Si la commission a la possibilité de faire compléter les candidatures et les offres, dans le respect du principe d’égalité entre candidats, elle n’y est pas tenue. 

Les candidatures et offres incomplètes ou non conformes à la vocation du local ainsi que les candidatures et offres demeurées incomplètes ou non conformes, le cas échéant, ne seront pas étudiées. 
D. Décision finale d’attribution : 
Le maire, gestionnaire du domaine public, décidera ensuite de l’attribution du local au vu du rapport d’analyse de la commission d’attribution (qui donne un avis simple, Monsieur le Maire étant l’autorité décisionnaire) au regard des principes d’égalité et de transparence, ainsi qu’au regard de l’objectif de dynamisation du port, l’idée étant de retenir le projet le plus à même de répondre aux objectifs fixés dans le présent appel à projet. 
IV – MODALITES DE DEPOT DU DOSSIER DE CANDIDATURE ET D OFFRE 
Le dossier complet est à mettre dans une enveloppe avec la mention « Appel à candidature – Offre – Local de vente port de plaisance – Ne pas ouvrir ».

Cette première enveloppe fermée sera mise dans une deuxième enveloppe adressée à la Capitainerie du Port de plaisance Claude Rossi – Pointe de Saint-Gervais – Commune de Fos-sur-Mer. 
Le candidat pourra remettre son offre complète :

- Par voie postale, par courrier recommandé avec accusé de réception adressé à la Mairie de Fos-sur-Mer – Port de plaisance Claude ROSSI – Avenue René Cassin – BP 5 – 13771 FOS-SUR-MER CEDEX,

- Contre récépissé aux horaires d’ouverture de la capitainerie (entre 8h00 et 12h00 et entre 13h15 et 17h00 du lundi au vendredi), directement à la capitainerie du port de plaisance (270 chemin des douaniers- 13270 Fos-sur-Mer),
- Par voie dématérialisée, en remettant un dossier directement sur le profil acheteur de la commune à l’adresse suivante : http://www.achatpublic.com
Le délai maximal de remise des offres est fixé au 02 juin 2025 à 10h00, terme de rigueur.
Les autres formes de transmission (et notamment les dépôts par mail) ne seront pas retenues. 
Tout dossier incomplet, déposé ou arrivé hors délai sera rejeté.
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